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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRA-
TIVE DU BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
CROATIE RELATIF À LA SUPPRESSION PARTIELLE DES FORMALI-
TÉS DES VISAS POUR LES PASSEPORTS ORDINAIRES 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la 
République de Croatie (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Considérant l’intérêt de renforcer leurs relations amicales actuelles et le désir de faci-
liter l’entrée des ressortissants d’un pays sur le territoire de l’autre, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les ressortissants de la République fédérative du Brésil titulaires d’un passeport 
ordinaire en cours de validité sont exemptés de l’obligation de visa pour entrer sur le ter-
ritoire de la République de Croatie, y séjourner et le quitter à des fins touristiques, de 
transit ou commerciales, sous réserve que la durée d’un séjour unique ou de plusieurs sé-
jours successifs ne dépasse pas quatre-vingt-dix (90) jours sur une période de six (6) mois 
à compter de la date de la première entrée. 

2. Les ressortissants de la République de Croatie titulaires d’un passeport ordinaire 
en cours de validité sont exemptés de l’obligation de visa pour entrer sur le territoire de la 
République fédérative du Brésil, y séjourner et le quitter à des fins touristiques, de transit 
ou commerciales, pendant une période de quatre-vingt-dix (90) jours au maximum, re-
nouvelable, sous réserve que la durée totale du séjour ne dépasse pas cent quatre-vingts 
(180) jours par an; 

3. Dans les présentes, une visite professionnelle s’entend d’une visite effectuée dans 
le but de conclure des affaires et durant laquelle les ressortissants de l’une des Parties 
contractantes ne sont pas employés sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

4. Les ressortissants des Parties contractantes titulaires d’un passeport ordinaire en 
cours de validité qui envisagent de séjourner sur le territoire de l’autre Partie contractante 
plus longtemps que la période prévue aux paragraphes 1 et 2 du présent article, ou envi-
sagent d’entreprendre des activités rémunérées, doivent obtenir au préalable un visa ap-
proprié ou tout autre permis nécessaire conformément à leur législation nationale. 

Article 2 

Les ressortissants de chaque Partie contractante titulaires d’un passeport ordinaire en 
cours de validité sont autorisés à entrer sur le territoire de l’autre Partie contractante, y 
transiter et le quitter par tous les points de passage des frontières ouverts au trafic interna-
tional de passagers. 
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Article 3 

1. La suppression de l’obligation de visa instaurée par le présent Accord n’autorise 
pas les ressortissants des Parties contractantes à se soustraire aux lois et règlements en vi-
gueur concernant l’entrée ou le séjour sur le territoire de l’autre Partie contractante et la 
sortie de ce territoire des étrangers. 

2. Les Parties contractantes s’informent, le plus rapidement possible, par la voie di-
plomatique, de toute modification de leurs lois et règlements respectifs concernant 
l’entrée, le séjour et la sortie des ressortissants de pays étrangers. 

Article 4 

Les Parties contractantes réadmettent leurs ressortissants sur le territoire de leurs 
États respectifs sans formalités ou dépenses supplémentaires. 

Article 5 

Le présent Accord ne limite pas le droit de l’une ou l’autre des Parties contractantes 
de refuser l’entrée ou d’écourter le séjour des ressortissants de l’autre Partie contractante 
considérés comme indésirables. 

Article 6 

Pour des raisons de sécurité nationale, d’ordre public ou de santé publique, l’une ou 
l’autre des Parties contractantes peut suspendre temporairement l’application du présent 
Accord en tout ou en partie. Cette suspension, anticipée ou effectivement en vigueur, est 
notifiée à l’autre Partie contractante dans les meilleurs délais, par la voie diplomatique. 

Article 7 

1. Les Parties échangent par la voie diplomatique des spécimens de leurs passeports 
ordinaires en cours de validité et de leurs documents de voyage valides au plus tard trente 
(30) jours après la signature du présent Accord, accompagnés d’informations détaillées 
sur leur utilisation. 

2. En cas de modification des passeports ordinaires, les Parties contractantes échan-
gent par la voie diplomatique leurs nouveaux spécimens accompagnés d’informations dé-
taillées sur leur utilisation, au plus tard trente (30) jours avant leur mise en circulation. 

Article 8 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur 
trente (30) jours après la date de la dernière note diplomatique par laquelle les Parties 
contractantes s’informent de l’accomplissement des formalités internes requises pour cette 
entrée en vigueur. 



Volume 2655, I-47238 

 193 

2. Le présent Accord peut être modifié si les deux Parties contractantes le désirent; 
les modifications entreront en vigueur par la voie diplomatique. Les dénonciations pren-
nent effet quatre-vingt-dix (90) jours après la réception de la notification adressée à cet 
effet par l’autre Partie contractante. 

FAIT à Zagreb, le 25 février 2005, en deux exemplaires originaux, chacun rédigés en 
langues portugaise, croate et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de di-
vergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 

CELSO MARCOS VIEIRA DE SOUZA 
Ambassadeur  

Pour le Gouvernement de la République de Croatie : 

ZORAN JASIC 
Ambassadeur 


